
Séance 17:  L'avenir du commerce des services financiers:  préserver la stabilité

Sous‑thème IV:  Quelles perspectives pour le système commercial multilatéral?

Modérateur
M. Daniel Owoko, Conseiller en commerce – Mission permanente du Kenya auprès de l'OMC

Intervenants
Mme Lori Wallach, Directrice, Division Global Trade Watch de Public Citizen

M. Andrés Arauz, Directeur général des affaires bancaires, Banque centrale de l'Équateur

Mme Sanya Reid Smith, Chercheur principal, Third World Network

M. Étienne Vlok, Directeur du South African Labour Research Institute (SALRI);  Coordonnateur Teselico pour le Congrès des syndicats sud‑africains (COSATU)

Débat organisé par
Our World Is Not For Sale (OWINFS)

Rapport établi par
Mme Melinda St. Louis, Division Global Trade Watch de Public Citizen
Mardi 20 septembre 2011 – 9 heures-11 heures


Résumé

Au cours de cette séance, les participants ont exploré les questions émergentes qui retiennent l'attention des organismes gouvernementaux de réglementation, des organisations de la société civile et des experts en commerce et en finance dans le contexte des règles de l'OMC en matière de services financiers et de la tendance mondiale au renforcement de la réglementation financière.

1.
Exposés des intervenants

a)
Mme Lori Wallach, Directrice, Global Trade Watch de Public Citizen

De plus en plus, les responsables gouvernementaux et les experts en commerce et en finance posent la question de savoir si les règles et les engagements en matière de services financiers de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), négociés dans les années 1990, constituent des obstacles aux efforts tant nationaux qu'internationaux qui sont déployés dans le sillage de la crise financière en vue de renforcer la réglementation du secteur.

Plus de 100 pays ont pris des engagements en matière de services financiers au titre de l'AGCS;  de ce nombre, 40 pays en développement ont pris des engagements au titre du mode 3, 26 pays ont pris des engagements sans limitations, et 22 autres ont pris d'importants engagements au titre du mode 1.  Les pays qui n'ont pas inscrit d'exceptions dans leur Liste d'engagements (et qui à l'heure actuelle, après la crise financière, cherchent à reréglementer les secteurs visés par des engagements en recourant à des mécanismes qui sont prohibés par les règles de l'AGCS) pourraient soit faire face à une contestation dans le cadre de l'OMC, soit choisir – pour parer à une menace de contestation – de ne pas instituer un outil réglementaire nécessaire, ou encore être contraints, pour modifier leurs engagements, de négocier des modalités de compensation avec les États membres affectés, ce qui peut s'avérer irréalisable, en particulier pour les pays en développement.

Quatre préoccupations principales ont été exprimées.

La première est que les règles de l'AGCS en matière d'accès aux marchés (article XVI 2)), en vertu desquelles les pays ont pris des engagements de libéralisation et interdisent le maintien ou l'établissement de certains types de réglementation non discriminatoires dans les secteurs visés par des engagements.  Dans sa décision concernant le recours d'Antigua contre la prohibition des services de jeux en ligne par les États‑Unis, l'Organe d'appel a établi qu'une prohibition équivalait à un "contingent nul" interdit par l'article XVI 2).  Cela menace les mesures que les pays pourraient prendre pour interdire les pratiques ou instruments financiers risqués dans un secteur visé par des engagements.  Les dispositions qui interdisent les limites de taille ou d'entité juridique sont ambiguës, ce qui a incité certains pays à inscrire dans leur Liste des limitations concernant le droit de contester la réglementation propre à certaines entreprises, ou encore de se protéger contre les risques transectoriels.  Toutefois, de nombreux autres pays n'ont pas inscrit de telles limitations, de sorte que les contraintes découlant de l'AGCS pourraient entraver leur capacité à affronter le problème des banques trop grosses pour faire faillite.

Deuxièmement, les règles de l'AGCS qui interdisent de limiter les mouvements des comptes de capitaux et des comptes courants pourraient empêcher les pays en développement de recourir à des mesures macroprudentielles telles que les contrôles de capitaux.  À cela s'ajoute, comme l'a indiqué un document des services de la Commission européenne, la question de la compatibilité des taxes sur les transactions financières avec les dispositions de l'AGCS.  D'après une note de bas de page rattachée à l'article XVI 2) de l'AGCS, les pays qui ont pris des engagements au titre du mode 1 sont tenus de permettre les mouvements de capitaux entrants et sortants, sans restrictions, et les pays qui ont pris des engagements au titre du mode 3 sont tenus de permettre les mouvements de capitaux entrants, sans restrictions.  L'article XI de l'AGCS, intitulé "Paiements et transferts", fait obligation aux pays de permettre les mouvements de capitaux dans les secteurs visés par des engagements.  Ces règles s'appliquent à tous les secteurs faisant l'objet d'engagements au titre de l'Accord, et aucune exception ne peut être inscrite dans les Listes.  Elles posent des risques particuliers lorsqu'elles s'appliquent aux services financiers, dans les cas où les flux de capitaux n'accompagnent pas simplement la fourniture d'un service mais constituent plutôt des mouvements de grande ampleur, ayant un potentiel de déstabilisation.  L'article XII de l'Accord prévoit une exception restreinte;  il s'agit d'une limitation à court terme des mouvements de capitaux, avec l'approbation du FMI, en cas de difficultés urgentes de la balance des paiements.  Cette exception ne permet toutefois pas de recourir à une restriction permanente des flux entrants à titre de prophylaxie contre les crises.  Le FMI s'est prononcé en faveur d'une utilisation croissante de ces mécanismes par les pays, l'objectif étant d'éviter les mouvements de capitaux ayant un effet déstabilisateur.  Mais pour les pays qui ont pris l'engagement de libéraliser leur secteur financier au titre de l'AGCS, l'utilisation de ces mécanismes peut se heurter à certaines contraintes.

Troisièmement, en vertu de l'article VI, intitulé "Réglementation intérieure", les qualifications techniques, licences, autorisations et autres politiques non discriminatoires couramment appliquées peuvent faire l'objet de révisions et de contestations.  Mme Wallach a demandé pourquoi le Groupe de travail de la réglementation intérieure s'efforcerait encore d'établir des disciplines ayant pour effet de restreindre davantage la réglementation financière intérieure, surtout en cette ère d'après‑crise.

Une quatrième préoccupation concerne l'article 2 a) de l'Annexe de l'AGCS sur les services financiers.  La première phrase prévoit une défense pour diverses mesures à caractère prudentiel, mais la deuxième phrase indique qu'un pays ne peut recourir à de telles mesures pour éviter ses engagements au titre de l'Accord.  Certains font valoir que cette défense s'annule d'elle‑même, et tous s'accordent sur l'ambiguïté de la disposition.  De nombreux universitaires, y compris des intervenants de l'OMC, ont débattu de la nécessité d'une clarification.  Cette disposition n'est pas une exception interdisant de contester les politiques financières prudentielles des pays.  L'examen de l'historique des négociations de l'AGCS montre qu'un bloc de pays asiatiques a proposé une véritable exception prudentielle, mais que cette proposition a été rejetée.  Cinq dispositions de défense ont été proposées, mais en définitive c'est la version la moins rigoureuse qui a été adoptée.

Pour l'heure, les discussions préliminaires qui ont eu lieu à la demande des pays Membres ont porté sur les incidences commerciales des mesures prises après la crise.  Une prochaine étape, d'importance cruciale, consiste à examiner les règles de l'OMC sous l'angle de leur compatibilité avec les propositions de réglementation actuellement débattues dans d'autres enceintes mondiales, ainsi que la nécessité générale pour les Membres d'avoir une latitude de réglementation qui permette d'assurer une meilleure stabilité.  À l'époque précédente, où la déréglementation financière était en vogue, il n'y avait pas de contestations de réglementation financière à l'OMC.  Toutefois, maintenant que les pays ont amorcé une reréglementation, des conflits se font jour, et certains Membres se demandent si la reréglementation financière engagée par d'autres Membres viole leurs engagements au titre de l'AGCS.

b)
M. Andrés Arauz, Directeur général des affaires bancaires, Banque centrale de l'Équateur

Selon M. Arauz, l'analyse juridique de l'AGCS et de ses annexes doit tenir compte du contexte historique du système financier international et de la conjoncture dans laquelle nous nous trouvons depuis la crise financière mondiale, étant donné que le G‑20, la Commission d'experts de l'ONU et d'autres instances proposent des réformes du système financier international.

Si l'Équateur souligne, de concert avec d'autres pays, la nécessité de repenser les règles de l'OMC dans le sillage de la crise, c'est parce qu'il existe un consensus émergent selon lequel la crise financière est largement imputable à la déréglementation du secteur.  Selon la Banque des règlements internationaux (BRI), la théorie classique n'a pas suffi pour comprendre ce qui se passait durant la crise financière;  le risque systémique était insuffisamment compris.  Dans un contexte de vide réglementaire, les prises de risque excessives d'avant la crise avaient donné naissance à un système bancaire fictif où les entreprises créaient des filiales extraterritoriales, tirant profit des engagements des pays au titre du mode 1 pour s'engager dans un "arbitrage réglementaire".  À l'heure actuelle, le G‑20 préconise la réglementation des centres financiers extraterritoriaux, mais empêcher les banques de créer des filiales dans ces paradis fiscaux pourrait aller à l'encontre des engagements de certains pays au titre de l'AGCS.

La BRI a également désigné l'"innovation" financière comme l'un des vecteurs de la crise.  Dans les années 1990, lorsque les pays ont pris des engagements en matière de services financiers au titre de l'AGCS, les gouvernements ne pouvaient pas prévoir de telles "innovations."  La valeur comptable des produits dérivés – échanges de taux d'intérêt et autres – est dix fois plus élevée que la taille de l'économie réelle, ce qui engendre des bulles et de l'instabilité.  Il serait sage de réglementer les marchés de produits dérivés sans se préoccuper des conflits avec les dispositions de l'AGCS.

L'Équateur et d'autres pays ont engagé un débat sur les mesures prises par les pays développés après la crise financière et sur les asymétries qui en résultent entre pays développés et pays en développement pour ce qui est de la transparence, de l'espace budgétaire et des privilèges liés à l'émission de monnaies de réserve.

Le Directeur général M. Pascal Lamy a souscrit, à juste titre, à la nécessité d'une réglementation accrue et améliorée.  Pour que cette reréglementation soit couronnée de succès, il faut améliorer considérablement la communication et la coordination entre les organismes de réglementation et les négociateurs commerciaux.  Les crises peuvent être évitées grâce à une réglementation appropriée, et le fait d'éviter les crises contribue à éviter les mesures ayant des effets de distorsion des échanges.  M. Arauz a donc fait valoir que l'OMC devrait suivre les incidences de la crise et des mesures qui ont été prises, en plus de garantir la marge de manœuvre nécessaire en matière de réglementation.

c)
Mme Sanya Reid Smith, Chercheur principal, Third World Network

Mme Smith a communiqué les résultats d'une recherche qui portait sur l'utilisation réussie des techniques de gestion des capitaux dans le contexte asiatique;  il s'agit d'une étude de Third World Network qui a été dirigée par un ancien économiste en chef de la CNUCED en coopération avec d'éminents économistes locaux de chacun des pays.

Les techniques de gestion des capitaux sont importantes, car les grands flux de capitaux facilitent la propagation des crises aux pays en développement.  Depuis la crise, un consensus émerge progressivement sur le fait que les techniques de gestion des capitaux devraient être disponibles en tant qu'instrument permettant d'aider les pays en développement à éviter les crises naissantes et à sortir des crises lorsqu'elles se produisent.

Mme Smith a donné des précisions sur la manière dont la Chine, la Malaisie et la Thaïlande avaient recouru avec succès aux contrôles de capitaux, selon l'étude.  À l'opposé, la libéralisation inconsidérée des comptes de capitaux en République de Corée avait eu des conséquences très dommageables, liées à la crise financière asiatique.  Après la crise récente, l'utilisation des contrôles de capitaux par la République de Corée avait contribué à stabiliser l'économie nationale.  Selon certains observateurs, la République de Corée n'aurait pas pu opérer ces contrôles de capitaux si les accords de libre‑échange qu'elle a négociés avec les États‑Unis et l'UE avaient été en vigueur à ce moment‑là.

d)
M. Etienne Vlok, Directeur du South African Labour Research Institute (SALRI);  Coordonnateur Teselico pour le Congrès des syndicats sud‑africains (COSATU)

L'absence de réglementation des activités spéculatives et la progression des instruments financiers "novateurs" ont intensifié la volatilité du système financier et constitué, de ce fait, des vecteurs d'inégalités, de crises financières et de chômage.  Selon M. Vlok, les syndicalistes se préoccupent du fait que les règles "commerciales" mondiales actuelles ne procurent pas la marge de manœuvre nationale nécessaire pour une reréglementation fondée sur le contexte spécifique auquel chaque pays est confronté.  Les dispositions que l'Afrique du Sud a prises pour protéger les consommateurs contre les pratiques de prêt téméraires et ses mesures proactives destinées à réduire les risques potentiels dans le secteur financier ont été possibles parce que durant le Cycle d'Uruguay, elle avait pris des engagements limités en matière de services financiers.  Les travailleurs s'inquiétaient toutefois du fait qu'une grande partie de cette marge de manœuvre serait érodée si les offres présentées par le pays dans le contexte du Cycle de Doha devaient devenir de nouveaux engagements contraignants dans le cadre de l'OMC.

M. Vlok a mis en exergue l'offre que l'Afrique du Sud a présentée en rapport avec les produits dérivés dans le contexte du Cycle de Doha;  c'était en 2006, avant que la crise ne démontre les dangers d'un marché de dérivés non réglementé.  L'utilisation d'instruments financiers spéculatifs liés aux principaux produits alimentaires a contribué à une hausse vertigineuse des prix des aliments dans le pays, et l'inflation de ces prix a atteint 20 pour cent en 2008.  Les conséquences ont été dévastatrices pour les ménages les plus pauvres, qui consacrent le tiers de leur revenu à l'alimentation.  Les décideurs, les organisations civiques, les syndicats et d'autres groupes de la société civile sud‑africaine préconisent une réglementation plus étroite des produits dérivés liés aux denrées alimentaires et peut‑être même la prohibition de certains instruments risqués.  M. Vlok a fait une mise en garde:  l'offre présentée par l'Afrique du Sud dans le contexte du Cycle de Doha entraverait sa capacité à mettre en œuvre les différentes options de politique qui s'avéraient nécessaires pour contrer les activités commerciales dommageables liées aux produits dérivés.

M. Vlok a fait observer, en guise de conclusion, qu'on disait aux pays de ne pas s'inquiéter des contestations potentielles dans le cadre de l'OMC parce que pour l'heure il n'y avait pas eu de contestations dans ce domaine.  Il a toutefois souligné que les contraintes de politique imposées par l'AGCS pouvaient avoir un effet dommageable, dissuasif, même en l'absence de recours à un processus formel de règlement de différends.  Comme il l'a indiqué, lorsque Walmart a tenté de faire l'acquisition d'un détaillant sud‑africain, tant les travailleurs que le gouvernement ont tenté de subordonner son entrée sur le marché à des conditions d'achat local susceptibles de promouvoir le secteur manufacturier national.  Durant le processus d'auditions, les avocats de l'entreprise ont fait une mise en garde:  ces conditions pouvaient être en conflit avec les engagements que l'Afrique du Sud a souscrits au titre de l'AGCS dans le secteur du commerce de détail.  Le processus de fusion s'est donc poursuivi sans les conditions d'achat, et la menace d'une contestation potentielle au titre de l'AGCS est certainement un facteur qui a contribué à figer la politique pro‑développement, pro‑emplois.

2.
Questions

Un représentant de la Mission permanente du Pakistan auprès de l'OMC a posé la question suivante:  compte tenu de la relation inverse entre la prise de risques des établissements de services financiers et le niveau de la réglementation, la réglementation était‑elle une bonne idée, de l'avis des intervenants?

Un représentant du Parlement kényan a demandé à savoir quel était le point d'intersection entre l'OMC et d'autres institutions telles que le FMI, la Banque mondiale, la BRI et Bâle pour ce qui est du système financier international.

M. Alfredo Calacgno, de la CNUCED, a dit que dans l'édition 2011 de son Rapport sur le commerce et le développement, la CNUCED avait évoqué la nécessité des contrôles de capitaux et de la reréglementation du système financier;  elle souscrivait à l'analyse selon laquelle il pouvait y avoir des contradictions entre l'AGCS/les TBI et cette nécessité de reréglementation.  Il a demandé en quoi consistait la solution d'après les intervenants.

3.
Conclusions

Dans ses observations finales, Mme Wallach a indiqué que les règles de l'OMC avaient des incidences incontestables sur la réglementation financière et qu'elles étaient à l'image de la période de déréglementation durant laquelle les règles et engagements actuels avaient été élaborés.  Alors que les règles de l'OMC demeurent statiques, d'autres institutions, telles que le FMI, réagissent aux enseignements de la crise récente.  Le nœud de la question est de savoir comment l'OMC peut appuyer la dynamique mondiale de reréglementation en faisant en sorte que ses règles des années 1990 ne constituent pas un obstacle.

M. Arauz a dit que si la prise de risques met en danger l'ensemble du système financier, il faut des mesures réglementaires rigoureuses pour décourager ce comportement.  Chaque organisme de réglementation de chaque pays doit évaluer cet équilibre et la mesure dans laquelle le risque contribue au risque systémique.

En résumé, M. Vlok a souligné l'importance d'ajouter que, dans les négociations sur la réglementation intérieure, les limitations pouvaient être grandement aggravées.

